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Pourquoi un syndicat
� La nature a horreur du vide �, disaient les 

vieux physiciens. La Sorbonne aussi, autant que 
puisse en juger l'observateur d'une plan�te 
lointaine. Son horreur va si loin qu'elle accueille en 
son sein plus d'�tudiants qu'elle n'en peut contenir 
raisonnablement ; et son avidit� va si loin que pour 
ne pas perdre une seule unit� de sa population elle 
se cr�e un peu partout des annexes diverses et 
vari�es.

Est-il vraiment besoin de s'�tendre longuement 
pour d�crire les conditions de travail en Sorbonne 
en ce d�but d'ann�e 1963 ? Tout le 
monde conna�t les amphith��tres surcharg�s, les 
salles de travail combles, les biblioth�ques imprati
cables, le manque criant de professeurs et surtout 
d'assistants. Est-il besoin de chiffres pour �tayer les 
faits ? La dimension du v�cu quotidien dans les 
�amphis � ne suffit-elle pas? Nous connalssons si 
bien cela qu'il est entr� dans les moeurs du 
Sorbonnard d'arriver une demi-heure, sinon une 
heure � l'avance pour �tre assis au cours. Nous 
connaissons tout cela si bien que souvent nous 
l'oublions par lassitude, parce qu'il;est trop 
dufficile, dans une sitiation p�nible pour tous,  de 
ne pas finalement fermer les yeux et accepter de 
perdre conscience. Et puis surtout : � on n'y peut 
rien �, � il n'y a qu'� attendre que cela passe �, de 
toute fa�on � on n'y sera pas pour toute la vie � et 
puis � au second trimestre on aura de la place�. 
Enfin, pourquoi ne pas attendre que notre tut�laire 
administration s'occupe de tout mettre encore en 
ordre. Il en est de nos conditions de travail comme 
de l'enseignement qu'on nous donne : nous n'avons 
qu'� tout recevoir passifs, passifs devant le 
professeur qui parle, passifs devant l'administration 
qui essaye de nous trouver de la place. La question 
qu'on peut se poser : � Avons-nous oui ou non notre 
mot � dire au sujet des m�thodes et des conditions 
de notre travail, des �tudes qu'on nous fait mener, 
plus que nous les menons ? � � Avons-nous � dire 
que nous travaillons dans des conditions 
extr�mement p�nibles, que souvent beaucoup 
d'entre nous vivent dans une situation pr�caire ? � 
�Avons-nous � proposer, � prendre en charge nos 
probl�mes ? � La r�ponse est d'importance, d'elle 
d�pend toute une s�rie d'attitudes qui ne sont pas 
sans nous engager.

Si nous r�pondons : �Non ! � alors il n'y a plus 
qu'� attendre, qu'� faire confiance au don d’ubiquit�
de l'administration pour tout savoir ; qu'� recevoir 
sans murmurer un enseignement � sens unique ; au 
mieux, on pourra, si l'on a beaucoup de courage, 
aller voir son professeur et essayer d'avoir un 
dialogue moins d�s�quilibr� et moins traumatisant 
que celui de l'examen. Ensuite, il ne reste plus qu'� 
souhaiter en terminer le plus vite possible ou � 
s'�tourdir par tous les moyens.

Mais subsiste une ambigu�t� fondamentale car 
on nous apprend tous les jours � exercer un esprit 
critique, � penser par nous-m�mes, � �tudier les 
choses pour les juger objectivement.

Cette ambigu�t� parait contradiction � ceux qui 
r�pondent � Oui ! � � la question pos�e ci-dessus. 
Mais r�pondre � oui � implique qu'on y r�fl�chisse, 
qu'on examine la situation objective, nos besoins, et 
qu'on recherche leur pourquoi et leur comment ; 
qu'enfin on se rende compte que la r�ponse � oui � 
porte en elle une transformation radicale du r�le de 
l'�tudiant, de son r�le et de celui des organisations 
qui le repr�sentent. R�pondre � oui � c'est 
s'interroger aussi sur le r�le du syndicat (du groupe 
d'�tudes et de la F.G. E.L.). C'est ce que je voudrais 
examiner ici.

POURQUOI LA F.G.E.L ?
Parce que certains d'entre nous ont voulu dire 

leur mot dans des affaires qui semblaient les 
concerner, et pas seulement parce que certains, plus 
g�n�reux, ont voulu aider leurs camarades, ont 
voulu se grouper pour pouvoir pallier certaines 
insuffisances. La F.G.E.L. est l� pour aider les 
�tudiants, bien s�r, elle est l� pour les d�fendre 
aussi, elle est l� pour exprimer leurs besoins et leur 
faire prendre conscience de ces besoins qu'ils 
n'expriment souvent pas.

Mais ceci n'est qu'un des aspects du probl�me, 
mineur malgr� son importance �norme. Il s'agit en 
fait de la Sorbonne enti�re. La Sorbonne est 
aujourd'hui. par son extension (num�rique) 
consid�rable, un gigantesque probl�me pour les 
�tudiants, pour les professeurs, pour 
l'administration et pour le minist�re. Apr�s cette 
constatation il reste � r�soudre le probl�me, � savoir 
: pourquoi il existe, <comment> le r�soudre et qui 
le r�soudra ?

POUROUOI Y A-T-IL UN PROBLEME ?
Parce que d'abord il y a un probl�me num�rique 

et un probl�me d'impossibilit� mat�rielle : mettre 
25.000 �tudiants dans  moins de 20.000 m2, c'est 
une gageure qu'on peu tenir mais au prix que les 
�tudiants connaissent.

Parce qu'aussi on a pr�vu ce qui allait arriver, 
sans qu'il y ait eu une v�ritable volont� d'aboutir de 
la part des responsables du minist�re de l'�ducation 
nationale et, plus g�n�ralement, du gouvernement. 
L'�ducation nationale n'a jamais �t� bien trait�e 
dans les budgets de l'Etat.

Parce que l'on a refus� de � voir grand �, de 
doter l'enseignement de moyens puissants et 



modernes, parce que les cr�dits sont peu nombreux 
et qu'on a pr�f�r� les attribuer autre part.

La question est de savoir aussi si on le pouvait. 
Il suffit seulement de se reporter � l'ensemble des 
budgets nationaux et de comparer. Il suffit de se 
reporter � ce budget 1963 pour voir ce qui est fait et 
ce qui pourrait �tre fait.

COMMENT ET OUI ?
Mais le pourquoi de l'affaire n'est pas tellement 

mon propos ici. Il faut aussi, � partir de la p�nurie 
objective qui existe � tous les niveaux en Sorbonne, 
� partir des probl�mes objectifs qui se posent, 
savoir comment et qui les r�soudra.

Il y a plusieurs mani�res de r�soudre le 
probl�me : ou on am�liore l'�tat ancien, ou on le 
change. On peut d'ailleurs faire les deux � la fois si 
cela est compatible. A la Sorbonne, l'am�lioration 
est possible dans une faible mesure. car les 
conditions mat�rielles sont autant de barri�res, les 
murs, les plafonds, autant d'obstacles 
infranchissables. Meilleure utilisation des locaux ? 
Certes, elle est possible, et l'administration s'y 
emploie, pas toujours aussi vite que nous le 
d�sirerions. Mais, de toute mani�re, il y a des 
dimensions infranchissables, et la Sorbonne les a 
atteintes. Il faut alors changer, trouver des solutions 
neuves, et cela tr�s vite, car la vague 
d�mographique arrive. Mais ces changements, qui 
les d�cidera. qui les proposera, qui les contr�lera ?

Les �tudiants vont-ils s'en remettre aux 
techniciens pour aboutir, au risque de voir se 
r�p�ter les absurdit�s qui ont pr�sid� � la 
construction de la nouvelle facult� de m�decine, ou 
bien en tant qu'usagers vont-ils vouloir dire leur 
mot, exprimer leurs besoins ? Nous arrivons l� au 
coeur du d�bat : les �tudiants vont-ils prendre en 
charge leurs propres probl�mes, ou vont-ils les 
laisser aux techniciens, s'en remettant plus ou 
moins � leur syndicat pour les d�fendre ? Les 
d�fendre, c'est tr�s beau, mais comment, sur quelle 
base? Doit-on attendre que les dirigeants syndicaux 
pensent pour les autres, �laborent des solutions en 
fonction de leurs crit�res personnels ? Cela 
reviendrait � confier � une autre aristocratie de la 
technique le soin de r�soudre le probl�me, 
d'exprimer les besoins. On en arrive � une 
confrontation entre deux technocraties, deux 
minorit�s, confrontation sans port�e et qui d�forme 
le r�le v�ritable du syndicat, le st�rilise et lui �te 
toute force.

Si les �tudiants sont conscients des probl�mes, 
c'est � eux � les prendre en main, � se prendre en 
charge, � s'organiser collectivement pour r�soudre 
ce probl�me collectif. S'il n'y a rien � la base, 
l'appareil syndical est sans force et condamnable 
dans son principe. Si les �tudiants veulent s'occuper 
de ce qui les concerne il faut qu'� la base m�me ils 
s'organisent, c'est-�-dire dans les amphith��tres, 
dans les T.P.

La F.G.E.L. a demand� que les �tudiants 
cog�rent la facult�, parce que les probl�mes de la 
facult� sont les leurs et que la position logique veut 
qu'ils participent � la solution de ces probl�mes. La 
cogestion doit, pour �tre fructueuse, se faire par 
l'interm�diaire de l'organisation o� les �tudiants se 
rassemblent, c'est-�-dire de leur syndicat. Mais la 
cellule de base du syndicat, pour que tous les 
Ätudiants puissent participer, est l'amphi ou la salle 

de T.P. C'est pourquoi la F.G.E.L. a lanc� la 
campagne des comitÄs d'amphi.

Eh quoi ? On demande � la majorit� d'entre nous 
de voter aux �lections, aux r�f�rendums, c'est-�-dire 
de nous consid�rer comme des citoyens 
responsables et on nous refuserait cette qualit�-l� 
dans le cadre de la facult�, sous pr�texte que, 
magiquement, notre condition d'�tudiant nous fait 
retourner � l'�ge mineur. Le probl�me est de savoir 
si nous voulons participer r�ellement � la vie de la 
facult�, si nous voulons sortir de notre condition de 
mineurs assist�s et privil�gi�s, pour devenir 
majeurs et responsables de nos propres probl�mes, 
pour refuser l'isolement du reste de la soci�t� et 
rattacher notre situation � celle des autres couches 
de la soci�t�, enfin pour r�int�grer la �vie de la 
cit��. Pour cela, il faut d'abord commencer � se 
sentir responsable de notre vie quotidienne, c'est-�-
dire celle de notre amphi.

Mais dira-t-on, � cela ne sert � rien, nous 
n'obtiendrons rien �. A cela je r�pondrai deux 
choses : 

1) D'abord que si cela ne sert � rien il convient 
d'examiner pourquoi, de savoir si les conditions 
g�n�rales de notre action ne sont pas en effet 
contraires � celle-ci si l'on peut ou l'on veut nous 
accorder ce que nous demandons. Objectivement il 
faut bien voir que � les choses �tant ce qu'elles sont 
� nous n'obtiendrons en effet jamais actuellement 
totale satisfaction, tout au plus obtiendrons-nous 
certains petits morceaux qui pourront ne pas �tre 
inconciliables avec les int�r�ts de ceux qui nous 
gouvernent et qui sont en contradiction avec les 
n�tres ; de toutes les mani�res, nous n'obtiendrons 
pas satisfaction sur le fond de nos revendications. 
Et cela, il faut le savoir pour rester lucides et 
conscients. Il faut aussi que les �tudiants sachent 
que leurs dirigeants ne se font pas d'illusions sur les 
actions qu'ils entreprennent.

2) Mais ceci �tant, notre action n'en est que plus 
n�cessaire et notre prise de responsabilit�s que plus 
urgente, car c'est par elles que passe la r�ussite de 
notre action � plus ou moins longue �ch�ance. Bien 
s�r, notre vie d'�tudiant est courte et nous aimerions 
aller vite en besogne, mais si nous travaillons 
souvent plus pour ceux qui nous suivent, comme 
ceux qui ont pr�c�d� l'ont fait pour nous (cf. 
l'obtention de la s�curit� sociale �tudiante, la 
cogestion des oeuvres Universitaires, resto 
universitaire, logement, etc.), est-ce une raison pour 
ne pas le faire. Et puis, ne peut-on penser que notre 
condition d'�tudiant n'est jamais qu'un aspect de 
notre condition dans la nation et qu'il convient de 
rattacher notre action en tant qu'�tudiant � notre 
action dans la soci�t� enti�re, que lutter pour le 
salaire �tudiant c'est lutter aussi pour notre avenir 
dans la soci�t�, qu'enfin il ne convient pas de 
s�parer notre p�riode �tudiante du reste de notre 
vie, car nos attitudes face aux probl�mes sont 
toujours identiques. Le probl�me est de savoir si 
nous serons responsables de nous-m�mes et de nos 
probl�mes quels qu'ils soient, et en particulier 
�tudiants, ou si nous nous sentirons toujours 
irresponsables, domin�s, �cras�s. Il y a l� 
v�ritablement un engagement, qui doit donner non 
seulement son sens � notre vision du monde, mais 
aussi son sens � notre syndicat. Dans un cas le 
syndicat sera l'organe d�mocratique, o� nous 
pourrons, parce que nous sommes responsables, 
participer � la vie collective et prendre en charge ce 
qui nous concerne ; dans l'autre cas, le syndicat sera 
un organisme technique charg� uniquement de 



venir � notre secours, de nous fournir des 
polycopies, de servir de m�re protectrice au m�me 
titre que l'administration.

PRENDRE LA CARTE U.N.E.F.
Enfin pour terminer je voudrais �voquer le 

probl�me de la carte U.N.E.F. Au d�but de l'ann�e, 
quand on va dans son groupe d'�tudes pour se 
renseigner, on vous dit qu'il faut prendre sa carte 
U.N.E.F. parce qu'elle offre de multiples avantages 
: prix r�duits sur les polycopi�s, les livres, les 
th��tres, les vacances, etc. Ceci, c'est l'aspect des 
services que rend le syndicat � ses adh�rents, mais 
il n'est qu'un �-c�t� du syndicat, il devrait n'�tre 
qu'un aspect mineur du syndicat.

Le bureau de la F.G.E.L. au travail. En haut : 
Martine Aren, V.P. extÄrieur,  et le V.P. Gestion 
Tristan Ghertman.En bas, de gauche Å droite : Janie 
Bonavita, secrÄtaire gÄnÄrale administrative ; Jean 
MÄdam, V.P. intÄrieur et le prÄsident Antoine Griset. 

Prendre sa carte d'U.N.E.F. implique beaucoup 
plus et pas ce que l'on dit souvent. Cela n'implique 
pas d'abord, qu'on soit d'accord forc�ment avec 
l'orientation suivie par l'U.N.E.F., qu'on soit 

d'accord sur tous les points avec l'U.N.E.F. et qu'on 
les accepte. L'U.N.E.F., la F.G.E.L., le groupe 
d'�tudes ne sont pas des partis politiques auxquels 
on adh�re parce qu'on est d'accord avec leur 
id�ologie. L'U.N.E.F. est un syndicat, c'est-�-dire 
un organisme sans orientation autre au d�part que la 
d�fense des int�r�ts des gens qu'il repr�sente. Les 
courants les plus divers coexistent au sein de 
l'U.N.E.F., et l'orientation g�n�rale est celle de la 
majorit� de ces courants d'id�es, majorit� o� 
plusieurs courants existent qui composent les uns 
avec les autres. Aussi prendre sa carte U.N.E.F. 
cela veut dire autre chose et souvent plus que 
d'adh�rer � une id�ologie. C'est surtout un 
engagement � participer et � reconna�tre les autres 
comme des interlocuteurs, � discuter 
d�mocratiquement et � accepter que l'action soit 
collective. C'est aussi reconna�tre qu'on n'est forts 
qu'ensemble et qu'il faut s'allier pour gagner. C'est 
enfin s'engager � soutenir les autres.
Voil� ce que je voulais dire en t�te de ce num�ro 
d'information. Il n'�tait dans mon intention de 
convaincre qui que ce soit, seulement de poser des 
probl�mes et d�montrer comment on peut les 
r�soudre. Je demande simplement aux indiff�rents 
de venir voir ce qui se passe � la F.G.E.L., de 
s'informer aupr�s de leurs d�l�gu�s d'amphi, de 
consid�rer que cela les concerne autant que les 
autres. Il ne me semble pas juste de se d�clarer 
irresponsable en tant qu'�tudiant et de dire qu'on 
sera responsable plus tard � quand on sera grand �. 
Plus tard la m�me attitude reviendra, ce n'est pas 
parce qu'on vieillit qu'on va se trouver tout d'un 
coup une vocation pour la responsabilit� et qu'on va 
tout d'un coup prendre ses probl�mes en main. Cela 
s'apprend. Et apprendre, cela ne consiste pas � 
rester passif devant la � bonne parole �.
R�clamer des locaux, cela �quivaut � r�clamer 
qu'on nous consulte sur leur r�partition et, donc, 
que nous soyons associ�s par nos organisations
repr�sentatives � la gestion de l'Universit�.

Mais cela veut dire aussi que nous nous sentons 
concern�s par nos probl�mes, que nous voulons les 
prendre en main � tous les niveaux, � commencer 
par celui de l'amphi, et que nous changions notre 
attitude passive, et d'abord elle vis-�-vis de nos 
professeurs. Il ne s'agit pas de manquer au respect 
qui leur est d�, mais de transformer la crainte 
envers le futur examinateur en une coop�ration 
libre avec le professeur ; de ne plus en faire un 
juge, mais seulement celui qui enseigne et apprend, 
c'est-�-dire une personne avec qui l'on travaille et 
non plus qu'on �coute seulement. Nos probl�mes 
sont �galement ceux de nos professeurs, pourquoi 
ne pas en discuter avec eux ?
Antoine GRISET.
PrÄsident de la F.G.E.L. 

20% DE REDUCTION : Un choix politique
Depuis un an dÄjÅ la coopÄrative de l'Uni-Club 
fonctionne. Tant bien que mal, en passant votre 
commande dans votre groupe d'Ätudes vous la 
rÄcupÄrez une semaine aprÇs (en principe) avec 20 % 
de rÄduction sur les prix habituellement pratiquÄs par 

les libraires.

Le service n'a pas trÇs bien marchÄ au premier 
trimestre, cela est dÉ Å une augmentation du nombre 
des commandes qui est passÄ de I Å 15. Une 
rÄorganisation a ÄtÄ entreprise, il faut penser que le 



dÄlai de livraison d'une semaine Å dix jours ne sera 
dÄpassÄ que rarement, Å moins que l'ouvrage
commandÄ soit en rÄimpression ou manque chez 
l'Äditeur.

En commandant les livres dont vous avez besoin au 
siÇge de votre groupe, envisagez-vous seulement une 
rÄduction du prix ou faites-vous implicitement un choix, 
un choix qui se rÄvÇle Ñtre d'ordre politique? Les deux Å 
la fois bien sÉr. Vous niez en fait l'utilitÄ du libraire qui 
peut Ñtre remplacÄ, nous le dÄmontrons, et remplacÄ 
avantageusement : il fait 33 % de bÄnÄfice sur notre dos 
quand il nous vend un livre, nous nous sommes pris en 
charge et nous assurons le service nous-mÑme, le 
rÄsultat de notre union est Ävident, en Äliminant les frais 
de fonctionnement et l'amortissement de l'emprunt 
initial (pour payer le bail du local du 88, boulevard 
Saint-Michel) nous arrivons Å faire 20 % moins cher 
que les libraires. Ce groupe social, trÇs rÄpandu au 
quartier latin, vit en fait en parasite sur le dos des 
Ätudiants, notre rÖle est donc de l'Äliminer, de faire 
confiance Å notre coopÄrative, mÑme si au dÄbut elle ne 
fonctionne pas parfaitement.

Et pourtant avec ces 20 % de rÄduction les livres 
universitaires sont toujours vendus Å des prix 
astronomiques, pourquoi? On le comprendra en 
quelques lignes.

Supposons qu'un Äditeur sorte un livre au prix de 1 
franc, bÄnÄfice et droits d'auteur compris, il ne le vend 
pas directement aux libraires, mais Å un organisme
centralisateur la maison Hachette qui dÄtient le 
monopole de la distribution des livres. Pour ses bons 
services le trust Hachette vend aux libraires le livre 
initial avec une majoration de 50 % (eh! oui...), le 

libraire reÜoit donc le livre au prix de 1,50 franc ; 
pour faire un bÄnÄfice de 33 % sur son prix de vente il 
majore le tarif de 50 %, rÄsultat le livre arrivant au 
bout de la chaáne est vendu 2,25 francs.

Nous voyons lÅ encore que nos intÄrÑts sont amenÄs Å 
entrer en lutte avec ceux du trust Hachette. En prenant 
contact avec des imprimeurs et en distribuant nous-
mÑmes les livres par l'intermÄdiaire des groupes d'Ätude 
ou d'une librairie gÄrÄe par les Ätudiants nous 
arriverions facilement Å vendre le mÑme livre avec de 
40 Å 50 % de rÄduction, soit 1,23 � 1,35 franc, au lieu 
de 2,25 francs.

En conclusion, pour arriver Å ce rÄsultat, deux facteurs 
sont nÄcessaires d'abord que nous prenions entiÇrement 
conscience de l'utilitÄ d'Ñtre groupÄs, de la nÄcessitÄ 
impÄrieuse de la plus grande cohÄsion du groupe social 
que nous formons, de la prise en charge par nous-
mÑmes de nos problÇmes, ensuite que nous soyons 
autant conscients que le trust Hachette et les libraires 
du quartier latin ne sont pas les seuls Å s'opposer Å nos 
intÄrÑts et que, comme le dÄmontrent les autres articles 
de ce journal, le reste des entreprises privÄes, surtout 
celles travaillant pour fournir du matÄriel pour l'armÄe 
et sa force de frappe, ont des intÄrÑts diamÄtralement 
opposÄs aux nÖtres.
Ces entreprises Ätant le soutien objectif du pouvoir 
actuel, pour que cesse cet Ätat de fait nous devons 
logiquement entreprendre une action commune avec les 
groupes sociaux qui ont les mÑmes intÄrÑts que nous et 
avec leurs reprÄsentants : les syndicats de paysans et 
d'ouvriers.

Tristan GHERTMAN. V.P. Gestion
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